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RéSUMé
 LISTNUM Paragraph \l 1 
L’annexe contient une proposition du Royaume-Uni tendant à modifier les règles 20 et 26bis du règlement d’exécution du PCT afin d’établir une procédure qui permette de corriger durant la phase internationale certaines erreurs imputables à l’office récepteur ou au Bureau international.
 LISTNUM Paragraph \l 1 
Selon le système actuel, les utilisateurs doivent demander à chaque office national que ces erreurs soient corrigées durant la phase nationale.  Le nouveau système proposé devrait être plus efficace et moins contraignant pour les utilisateurs, car il permet de ne présenter qu’une seule demande de correction durant la phase internationale.
RAPPEL
 LISTNUM Paragraph \l 1 
Selon la règle 82ter du règlement d’exécution du PCT actuellement en vigueur, le déposant peut demander qu’une erreur commise par l’office récepteur ou par le Bureau international soit rectifiée, lorsque la date du dépôt international est inexacte ou que la revendication de priorité a par erreur été considérée comme nulle.  Selon cette même règle, le déposant doit attendre que sa demande internationale soit entrée dans la phase nationale, puis déposer sa requête auprès de chaque office désigné ou élu de manière individuelle.  Cette situation est source de grande incertitude pour le déposant qui doit faire face aux diverses pratiques et procédures nationales appliquées par des offices différents pour corriger une erreur dont il n’est pas responsable. 
propositions de modification des règles 20 et 26bis
 LISTNUM Paragraph \l 1 
Afin de remédier à ce problème, nous proposons de modifier les règles 20 et 26bis du règlement d’exécution du PCT de sorte que les erreurs imputables à l’office récepteur ou au Bureau international en ce qui concerne la date du dépôt international attribuée ou la revendication de priorité puissent être corrigées auprès de cet office récepteur ou du Bureau international (quel que soit le responsable de cette erreur) durant la phase internationale.  Ces propositions de modification donneraient au déposant un délai de deux mois pour prouver à la satisfaction de l’office récepteur ou du Bureau international qu’une erreur a été commise.  Si l’office récepteur ou le Bureau international reconnaissait qu’il a commis une erreur, cette dernière serait corrigée et l’instruction de la demande internationale se poursuivrait comme si cette erreur n’avait pas été commise.  Nous proposons que des procédures de correction d’erreurs soient ajoutées dans les instructions administratives.
 LISTNUM Paragraph \l 1 
L’intérêt de ces propositions de modification réside dans le fait que, lorsqu’une erreur est rapidement constatée, le déposant ne doit suivre qu’une seule procédure auprès d’un seul office, plutôt que de devoir se présenter devant chaque office désigné ou élu de manière individuelle.  
 LISTNUM Paragraph \l 1 
La procédure prévue par la règle 82ter resterait en place afin que, si l’erreur n’est pas relevée à temps, le déposant ait encore la possibilité de la faire corriger durant la phase nationale.   

 LISTNUM Paragraph \l 1 
Lors de consultations menées récemment auprès d’utilisateurs du Royaume‑Uni, ces derniers se sont prononcés en faveur d’un système plus simple et plus efficace pour corriger les erreurs et ont appuyé nos propositions de modification du règlement d’exécution du PCT. 
 LISTNUM Paragraph \l 1 
Le Groupe de travail est invité à examiner les propositions de modification figurant dans l’annexe du présent document.

[L’annexe suit]

ANNEXE
PROPOSITION DE MODIFICATION DU RÈGLEMENT D’EXÉCUTION DU PCT :

Règle 20  
Date du dépôt international
20.1   [Sans changement]

20.2   Constatation positive en vertu de l’article 11.1)

a)  à c)  [Sans changement]


d)  Si, dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt international, l’office récepteur découvre ou constate à la demande du déposant que, malgré la décision correcte d’attribuer une date de dépôt international, la date du dépôt international est inexacte en raison d’une erreur qu’il a commise, il rectifie la date du dépôt international, en informe le déposant et procède de la manière prévue dans les instructions administratives.
20.3 à 20.8  [Sans changement]

Règle 26bis  
Correction ou adjonction de revendications de priorité
26bis.1   [Sans changement]

26bis.2   Irrégularités dans les revendications de priorité 

a) à d)  [Sans changement]


d-bis)  Lorsque l’office récepteur ou le Bureau international a fait une déclaration en vertu de l’alinéa b) et que, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle cette déclaration a été faite, l’office récepteur ou le Bureau international, selon le cas, découvre ou constate à la demande du déposant, qu’une déclaration qu’il a faite est inexacte en raison d’une erreur qu’il a commise et que la revendication de priorité n’aurait pas dû être considérée comme nulle, cette déclaration est considérée comme n’ayant pas été présentée et l’office récepteur ou le Bureau international, selon le cas, le déclare, en informe le déposant et procède de la manière prévue dans les instructions administratives.  

e)  [Sans changement]

26bis.3  [Sans changement]

[Fin de l’annexe et du document]




